
Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

PROJET DE NOTE ETABLIE PAR LA SOCIÉTÉ 

EN RÉPONSE AU PROJET D’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIÉE VISANT LES ACTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ LEXIBOOK INITIEE PAR 

LA SOCIÉTÉ DOODLE SAS 

PRÉSENTÉE PAR 

BANQUE PRÉSENTATRICE ET GARANTE 

Le présent projet de note en réponse (le « Projet de Note en Réponse ») a été établi et déposé 

auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») le 28 juillet 2026, conformément aux 

dispositions des articles 231-19 et 231-26 du règlement général de l’AMF. 

LE PROJET D’OFFRE ET LE PROJET DE NOTE EN REPONSE RESTENT SOUMIS A 

L’EXAMEN DE L’AMF 

AVIS IMPORTANT 

En application des articles 231-19 et 261-1 et suivants du règlement général de l’AMF (“le RGAMF”), 

le rapport du cabinet Crowe HAF, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans le présent 

Projet de Note en Réponse. 

Conformément à l’article 231-28 du RGAMF, le document « Autres Informations » relatif aux 
caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de Lexibook sera déposé auprès de 
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES ET CONDITIONS DE L’OFFRE 

1.1 Présentation de l’Offre 

En application du Titre III du Livre II, et plus particulièrement des dispositions des articles 233-1, 1° du 

règlement général de l’AMF, Doodle, société par actions simplifiée de droit français ayant un capital 

social de 17.600.400 euros, dont le siège social est sis au ZA de Courtaboeuf Bâtiment 11, 6 avenue 

des Andes, 91940 Les Ulis, France et immatriculée sous le numéro 930 866 512 RCS (« Doodle » ou 

l’« Initiateur »), propose de manière irrévocable aux actionnaires de Lexibook - Linguistic Electronic 

System, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance de droit français au capital de 

3.881.659,50 euros, dont le siège social est sis au ZA de Courtabœuf, bâtiment 11, 6 avenue des 

Andes, 91940 Les Ulis, immatriculée sous le numéro 323 036 921 RCS Evry (« Lexibook » ou la « 

Société ») et dont les actions sont admises aux négociations sur le système multilatéral de négociation 

Euronext Growth Paris (ISIN FR0000033599 ; code mnémonique : ALLEX), d’acquérir la totalité des 

actions Lexibook que Doodle ne détient pas directement ou indirectement à la date du projet de note 

d’information déposé le 6 juillet 2026 auprès de l’AMF par l’Initiateur (le « Projet de Note 

d’Information ») au prix de huit euros (8,00€) par action (le « Prix de l’Offre »), dans le cadre d’une 

offre publique d’achat simplifiée dont les conditions sont décrites ci-après (l’« Offre »). 

L’Offre fait suite à l’acquisition par l’Initiateur, le 4 juin 2026, conformément au contrat de cession signé 

le 3 juin 2026, par voie de cession d’un bloc d’actions hors marché, détenues par des fonds 

d’investissement représentés par Moneta Asset Management, au Prix de l’Offre, à concurrence d’un 

un nombre total de 690.200 actions Lexibook, soit 8,89% du capital et des droits de vote théoriques de 

la Société. A la suite de cette acquisition, l’Initiateur détenait directement et indirectement 6.810.589 

actions représentant 87,73% du capital et 87,70 % des droits de vote théoriques de la Société1.  

Conformément aux dispositions de l’article 231-38 IV du règlement général de l’AMF, l’Initiateur a 

acquis, entre le 7 juillet 2026 et le 27 juillet 2026, 24 412 actions Lexibook (étant précisé que chacune 

des actions Lexibook ainsi acquise l’a été au Prix de l’Offre), tel que suit : 

Date d’acquisition Nombre d’actions Lexibook acquises 

07/07/2026 21 303 

08/07/2026 174 

09/07/2026 121 

10/07/2026 22 

16/07/2026 1 583 

20/07/2026 1 209 

 

 

 
1 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 
août 2025 publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le 
nombre total de droits de vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce 
compris les actions dépourvues de droit de vote. 
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À la suite de ces acquisitions, l’Initiateur détient, directement et indirectement, 6.835.001 actions 

représentant 88,04% du capital et 6.835.001 droits de vote représentant 88,01 % des droits de vote 

théoriques de la Société2.L’Offre porte sur la totalité des actions de la Société non détenues, 

directement ou indirectement, par l’Initiateur, seul ou de concert, soit à la connaissance de la Société 

un nombre total maximum de 928 318 actions de la Société visées par l’Offre, représentant, à la 

connaissance de la Société, environ 11,96% du capital et des droits de vote de la Société3. 

A la connaissance de la Société, à la date du Projet de Note en Réponse, il n’existe pas d’autres titres 

de capital ou d’instruments financiers pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital ou 

aux droits de vote de la Société autres que les actions de la Société en circulation. 

L’Offre revêt un caractère volontaire et sera réalisée selon la procédure simplifiée en application des 

dispositions des articles 233-1 1° et suivants du RGAMF. Elle sera ouverte pendant une période de dix 

(10) jours de négociation. 

L’Initiateur a l’intention, si les conditions sont remplies, de mettre en œuvre la procédure de retrait 

obligatoire (le « Retrait Obligatoire ») visant les actions de la Société non apportées à l’Offre, à l’issue 

de l’Offre, en application des dispositions de l’article L. 433-4, II du code monétaire et financier et des 

articles 237-1 et suivants duRGAMF. 

Conformément aux dispositions de l’article 231-13, I du règlement général de l’AMF, l’Offre est 

présentée pour le compte de l’Initiateur par le Crédit Industriel et Commercial, agissant en qualité de 

banque présentatrice de l’Offre (ci-après la « Banque Présentatrice »), qui a déposé auprès de l’AMF, 

le 6 juillet 2026, le projet de Note d’Information (le « Projet de Note d’Information »). 

La Banque Présentatrice garantit, conformément aux dispositions de l’article 213-13 du RGAMF, la 

teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

Les documents « Autres informations » relatifs aux caractéristiques, notamment juridiques, financières 

et comptables de l’Initiateur et de la Société seront déposés auprès de l’AMF et mis à disposition du 

public au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, conformément aux dispositions de l’article 

231-28 du RGAMF. 

Le Projet de Note en Réponse a été établi par la Société. 

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF publiera un avis d’ouverture et de calendrier de l’Offre, et 

Euronext publiera un avis rappelant la teneur de l’Offre et annonçant le calendrier et les principales 

modalités et caractéristiques de l’Offre. 

1.2 Contexte de l’Offre 

1.2.1 Présentation de l’Initiateur 

L’Initiateur est une société constituée dans le cadre de l’offre publique d’acquisition qui a été déposée 

par Doodle sur Lexibook le 15 octobre 2024 (l’« OPA »).  

 
2 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 
août 2025 publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le 
nombre total de droits de vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce 
compris les actions dépourvues de droit de vote. 

3 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 
août 2025 publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le 
nombre total de droits de vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce 
compris les actions dépourvues de droit de vote. 
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L’OPA a fait l’objet d’une note d’information de l’Initiateur (la « Note d’Information OPA ») et d’une 

note en réponse de la Société visées par l’AMF le 5 novembre 2024 respectivement sous les numéros 

24-465 et 24-466 (en application de la décision de conformité AMF n° 224C2190). Elle a été ouverte 

du 7 novembre au 11 décembre 2024 inclus. 

À la clôture de l’OPA, l’Initiateur détenait, directement et indirectement, 5.895.002 actions représentant 

autant de droits de vote, soit 72,93 % du capital et 81,42 % des droits de vote de la Société4.  

L’OPA a ensuite été réouverte du 18 décembre 2024 au 7 janvier 2025 inclus, réouverture à l’issue de 

laquelle l’Initiateur détenait, directement et indirectement, 6.101.028 actions représentant autant de 

droits de vote, soit 78,59 % du capital et 83,46 % des droits de vote de la Société5.  

Depuis la date de clôture de la réouverture de l’OPA, et jusqu’à la date d’Acquisition du Bloc (tel que 

ce terme est défini ci-après), l’Initiateur a acquis sur le marché et hors marché un nombre total de 

19.361 actions de la Société, tel que suit : 

Date d’acquisition 
Nombre d’actions 

Lexibook acquises 
Prix unitaire d’acquisition 

10/04/2025 3.699 3,99€ 

11/04/2025 2.194 4,00€ 

15/04/2025 8.850 4,00€ 

16/04/2025 1.980 4,00€ 

17/04/2025 2.638 4,00€ 

À l’issue de ces acquisitions, l’Initiateur détenait, directement et indirectement, 6.120.389 actions 

représentant autant de droits de vote, soit 78,84% du capital et 78,81 % des droits de vote théoriques 

de la Société. 

1.2.2 Motifs de l’Offre 

Compte tenu du flottant limité et de la faible liquidité des Actions sur le marché, les avantages liés à la 

cotation de la Société apparaissent aujourd’hui réduits. Dans ces circonstances, et dans le 

prolongement de la démarche de l’OPA 2024 et de réduction des coûts liés à son statut de société 

cotée l’Initiateur, a engagé une réflexion sur l’intérêt du maintien de la cotation des Actions. 

Le 3 juin 2026, l’Initiateur a conclu avec Moneta Asset Management (agissant au nom des fonds qu’elle 

gère), un contrat de cession d’actions en vue d’acquérir, au prix unitaire ferme de 8 euros, un bloc 

d’actions représentant 690.200 actions Lexibook, soit 8,89% du capital et des droits de vote théoriques 

de la Société (l’« Acquisition du Bloc »). Cette Acquisition du Bloc a été réalisée par voie de cession 

hors marché : aucun complément de prix n’a été prévu. 

La signature du Contrat d’Acquisition a fait l’objet d’un communiqué de presse de la Société le jour 

même. 

En tenant compte de l’Acquisition du Bloc, l’Initiateur détenait, directement et indirectement, 6.810.589 

actions représentant 87,73% du capital et 87,70 % des droits de vote théoriques de la Société. 

 

 

 
4 D&I n° 224C2694 du 16 décembre 2024. 
5 D&I n° 225C0088 du 10 janvier 2025. 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

La réalisation de l’Offre permettra à la Société de poursuivre cette démarche de simplification, de 

réduire les contraintes et coûts associés à la cotation et de concentrer davantage leurs ressources sur 

leurs priorités stratégiques et les défis opérationnels auxquels ils sont confrontés dans le contexte 

économique et géopolitique actuel, tout en offrant une liquidité aux actionnaires minoritaires. 

L’Offre vise ainsi à offrir aux actionnaires minoritaires de la Société une possibilité de liquidité 

immédiate, tout en permettant la poursuite de la simplification de l’organisation du groupe et la 

suppression, à terme, des contraintes et coûts liés au statut de société cotée. 

L’Offre s’inscrit dans l’intention de l’Initiateur d’obtenir, à l’issue de la mise en oeuvre du Retrait 

Obligatoire, la radiation des actions Lexibook d’Euronext Growth. 

L’Offre est par conséquent déposée de manière volontaire par l’Initiateur à la suite de l’acquisition, 

auprès de la société Moneta Asset Management, du bloc d’Actions susvisé. Elle vise à permettre à 

l’Initiateur d’acquérir le solde des Actions qu’il ne détient pas encore et, à terme, de procéder au retrait 

de la Société de la cote. 

En application des dispositions de l’article 261-1 I 1° et II du RGAMF et, dans la mesure où l’Offre serait 

effectivement suivie d’un Retrait Obligatoire, de l’article 261-1 II du RGAMF, la Société est tenue de 

procéder à la désignation d’un expert indépendant. 

Dans ce contexte, et afin de garantir l’indépendance du Conseil de surveillance, ce dernier a décidé de 

constituer un comité ad hoc, composé d’une majorité de membres indépendants (à savoir Monsieur 

Luc Le Cottier, président et membre non indépendant, Madame Caroline Pouechoultres, membre 

indépendant et Monsieur Pascal Gandolfini, membre indépendant), conformément aux dispositions de 

l’article 261-1 III du RGAMF. 

Sur recommandation de ce comité ad hoc, le Conseil de surveillance a, en date du 6 mai2026, désigné 

le cabinet Crowe HAF, représenté par Monsieur Olivier Grivilliers, en qualité d’expert indépendant dans 

le cadre du projet d’Offre (l’« Expert Indépendant »), cette décision ayant été adoptée à l’unanimité des 

membres du Conseil de surveillance (le président du Conseil de surveillance, Monsieur Luc Le Cottier, 

n’ayant pas pris part au vote). 

Dans ce contexte, le 6 juillet 2026, l’Établissement Présentateur a déposé, pour le compte de l’Initiateur, 

le Projet de Note d’Information, conformément aux articles 233-1 1° et 234-2 du RGAMF. 

Conformément aux dispositions de l’article 231-38 IV du règlement général de l’AMF, l’Initiateur a 

acquis, entre le 7 juillet 2026 et le 27 juillet 2026, 24 412 actions Lexibook (étant précisé que chacune 

des actions Lexibook ainsi acquise l’a été au Prix de l’Offre). À la suite de ces acquisitions, l’Initiateur 

détient, directement et indirectement, 6 835 001actions représentant 88,04 % du capital et 6 835 001 

droits de vote représentant 88,01 % des droits de vote théoriques de la Société6.  

1.2.3 Répartition du capital social et des droits de vote de la Société 

À la date du présent Projet de Note en Réponse, la répartition du capital et des droits de vote de la 

Société est la suivante (*) : 

 
6 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 
août 2025 publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le 
nombre total de droits de vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce 
compris les actions dépourvues de droit de vote. 
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Actionnaires Nombre d’actions % du capital 

Nombre de droits 

de vote 

théoriques 

% des droits de 

vote* 

L’Initiateur 6.835.001 88,04% 6.835.001 88,01% 

Public 928 318 11,96% 930.749 11,99% 

Total 7.763.319 100,00% 7.765.750 100,00% 

(*) Conformément à l’article 223-11 I alinéa 2 du RGAMF, le nombre total de droits de vote est calculé 

sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont attachés des droits de vote, y compris les actions 

privées de droit de vote. 

1.2.4 Titres et droits donnant accès au capital autres que les Actions  

À la date du présent Projet de Note en Réponse, il n’existe aucun titre de capital, ni aucun instrument 

financier émis par la Société ou droit conféré par la Société pouvant donner accès, immédiatement ou 

à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société, autre que les Actions. 

De même, à la date du présent Projet de Note en Réponse, il n’existe aucun plan d’options de 

souscription d’actions, ni aucun plan d’attribution d’actions gratuites en cours au sein de la Société 

pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital ou aux droits de vote de la Société. 

1.3 Rappel des principales caractéristiques de l’Offre 

1.3.1 Nombre d’actions susceptibles d’être apportées à l’Offre 

À la date du présent Projet de Note en Réponse, l’Initiateur détient, 6 835 001 Actions et droits de vote 

représentant environ 88,04 % du capital et environ 88,01 % des droits de vote théoriques de la Société7.  

Conformément à l’article 231-6 du RGAMF, l’Offre porte sur la totalité des Actions en circulation non 

détenues, directement ou indirectement, par l’Initiateur, seul ou de concert, à la date du dépôt du projet 

d’Offre, soit, sur la base du capital social de la Société à la date du dépôt du présent Projet de Note en 

Réponse, un nombre maximum de 928 318 Actions, et 930 749 droits de vote, soit environ 11,96 % du 

capital et 11,99 % des droits de vote théoriques de la Société à la date du dépôt du présent Projet de 

Note en Réponse.  

1.3.2 Principales autres caractéristiques de l’Offre  

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du RGAMF, l’Établissement Présentateur, agissant 

pour le compte de l’Initiateur, a déposé auprès de l’AMF, le 6 juillet 2026, le projet d’Offre sous la forme 

d’une offre publique d’achat simplifiée, ainsi que le Projet de Note d’Information, portant sur l’intégralité 

des Actions composant le capital social de la Société non encore détenues, directement ou 

indirectement, au jour du dépôt du projet d’Offre par l’Initiateur (voir Section 1.3.1 du présent Projet de 

Note en Réponse pour plus d’informations sur le nombre d’Actions effectivement visées par l’Offre). 

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du RGAMF, l’Établissement Présentateur garantit la 

teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

L’AMF a mis en ligne le 6 juillet 2026 un avis de dépôt concernant l’Offre sur le site Internet de l’AMF 

(www.amf-france.org). 

 
7 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 août 2025 

publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le nombre total de droits de 

vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce compris les actions dépourvues de droit de 
vote. 

http://www.amf-france.org/
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L’Offre revêt un caractère volontaire et sera réalisée selon la procédure simplifiée en application des 

dispositions des articles 233-1 et suivants du RGAMF.  

L’Initiateur s’engage irrévocablement à acquérir, auprès des actionnaires de la Société, toutes les 

Actions visées par l’Offre et qui seront apportées à l’Offre, au Prix de l’Offre, soit 8,00€ par action 

pendant une période de dix (10) jours de négociation.  

L’attention des actionnaires de la Société est attirée sur le fait que l’Offre étant réalisée selon la 

procédure simplifiée, l’Offre ne sera pas réouverte à la suite de la publication par l’AMF de son résultat 

définitif. 

Le Projet de Note d’Information est tenu gratuitement à la disposition du public au siège social de 

l’Initiateur ainsi qu’auprès de l’Établissement Présentateur et a été mis en ligne sur les sites Internet de 

l’AMF (www.amf-france.org) et de la Société (www.lexibook.com). 

La Société a déposé le Projet de Note en Réponse auprès de l’AMF le 28 juillet 2026. Conformément 

à l’article 231-16 du RGAMF, le Projet de Note en Réponse, tel que déposé auprès de l’AMF, a été mis 

en ligne sur le site Internet de l’AMF (www.amf-france.org) et de la Société (www.lexibook.com). Il est 

également tenu gratuitement à la disposition du public au siège social de la Société situé 6 avenue des 

Andes, ZA de Courtaboeuf, Bâtiment 11 à 91940 Les Ulis.  

Le projet d’Offre, le Projet de Note d’Information et le Projet de Note en Réponse restent soumis 

à l’examen de l’AMF. 

Le cas échéant, l’AMF publiera sur son site Internet (www.amf-france.org) une déclaration de 

conformité concernant l’Offre après s’être assurée de la conformité de l’Offre aux dispositions 

législatives et règlementaires qui lui sont applicables. En application de l’article 231-23 du RGAMF, 

cette déclaration de conformité emportera visa de la note en réponse de la Société par l’AMF et ne 

pourra intervenir qu’après le dépôt par la Société du présent Projet de Note en Réponse. 

La note en réponse de la Société ayant ainsi reçu le visa de l’AMF sera, conformément aux dispositions 

de l’article 231-27 du RGAMF, déposée à l’AMF et tenue gratuitement à la disposition du public au 

siège social de la Société avant l’ouverture de l’Offre et au plus tard le deuxième (2ème) jour de 

négociation suivant la déclaration de conformité ; un communiqué de presse précisant les modalités de 

mise à disposition de cette note en réponse sera publié avant l’ouverture de l’Offre et au plus tard le 

deuxième (2ème) jour de négociation suivant la déclaration de conformité. Le document « Autres 

informations » relatif aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de la 

Société sera, conformément aux dispositions de l’article 231-28 du RGAMF, déposé à l’AMF et tenu 

gratuitement à la disposition du public au siège social de la Société au plus tard la veille de l’ouverture 

de l’Offre. Ces documents seront également disponibles sur le site Internet de l’AMF (www.amf-

france.org) et de la Société (www.lexibook.com).  

Conformément aux dispositions des articles 231-27 et 231-28 du RGAMF, un communiqué de presse 

précisant les modalités de mise à disposition de ces documents sera publié au plus tard la veille de 

l’ouverture de l’Offre. 

1.3.3 Procédure d’apport des Actions à l’Offre 

En application des dispositions des articles 233-2 et suivants du RGAMF, l’Offre sera ouverte pendant 

une période de dix (10) jours de négociation pendant laquelle les actionnaires de la Société pourront 

apporter leurs Actions à l’Offre. L’attention des actionnaires de la Société est attirée sur le fait que 

l’Offre étant réalisée selon la procédure simplifiée, conformément aux dispositions des articles 233-1 
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et suivants du RGAMF, elle ne sera pas réouverte à la suite de la publication des résultats définitifs de 

l’Offre. 

Les Actions apportées à l’Offre devront être librement négociables et libres de tout privilège, gage, 

nantissement ou autre sûreté ou restriction de quelque nature que ce soit au transfert de leur propriété. 

L’Initiateur se réserve le droit d’écarter toute Action apportée qui ne répondrait pas à cette condition.  

Les actionnaires de la Société qui souhaiteraient apporter leurs Actions à l’Offre devront remettre à 

l’intermédiaire financier dépositaire de leurs Actions (établissement de crédit, entreprise 

d’investissement, etc.), ou à CIC, assurant la gestion du service titres et du registre nominatif de la 

Société, pour les actionnaires détenant leurs Actions sous la forme au nominatif pur, un ordre de vente 

irrévocable, en utilisant le modèle mis à leur disposition par cet intermédiaire, au plus tard le jour de la 

clôture de l’Offre. Le règlement-livraison sera effectué au fur et à mesure de l’exécution des ordres, à 

savoir deux (2) jours de négociation après chaque exécution. Il est précisé que les frais de négociation 

qui pourraient être appliqués par l’intermédiaire financier (y compris les frais de courtage et TVA 

afférents) resteront à la charge de l’actionnaire vendeur. Les détenteurs d’Actions sont invités à se 

rapprocher de leurs intermédiaires financiers pour vérifier les modalités applicables. 

Les titulaires d’Actions détenues sous la forme « nominatif pur » devront demander la conversion au 

porteur (ou sous la forme « nominatif administré ») pour pouvoir apporter leurs Actions à l’Offre. En 

conséquence, les intermédiaires financiers teneurs de compte ayant reçu instruction des propriétaires 

d’Actions inscrites au nominatif pur de les apporter à l’Offre devront, préalablement à la vente, effectuer 

la conversion au nominatif administré ou au porteur desdites Actions. Il est précisé que la conversion 

au porteur d’Actions inscrites au nominatif entraînera la perte pour ces actionnaires des avantages liés 

à la détention de ces Actions sous la forme nominative. 

CIC, habilité en tant que membre de marché, se portera acquéreur, pour le compte de l’Initiateur, des 

Actions qui seront cédées sur le marché, conformément à la réglementation applicable. 

1.3.4 Intention de l’Initiateur en matière de retrait obligatoire 

En application des articles L. 433-4 II du Code monétaire et financier et 237-1 et suivants du RGAMF, 

l’Initiateur a l’intention de demander à l’AMF, dans un délai de trois (3) mois à compter de la clôture de 

l’Offre, la mise en œuvre d’une procédure de Retrait Obligatoire. Les Actions non présentées à l’Offre 

par les actionnaires minoritaires de la Société à l’issue de l’Offre seront transférées à l’Initiateur 

moyennant une indemnisation unitaire égale au Prix de l’Offre, soit 8,00€ par Action, nette de tous frais. 

La mise en œuvre de cette procédure entraînera la radiation automatique des Actions d’Euronext 

Growth. 

Le rapport de l’Expert Indépendant, le cabinet Crowe HAF, désigné par le Conseil de surveillance le 6 

mai 2026 conformément aux dispositions des articles 261-1 I 1° et II et 262-1 du RGAMF en vue 

d’apprécier le caractère équitable des conditions de l’Offre, y compris dans la perspective du Retrait 

Obligatoire, figure en Section 8 du présent Projet de Note en Réponse et dans son intégralité en annexe 

au Projet de Note en Réponse. 

1.3.5 Calendrier indicatif de l’Offre 

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF publiera un avis d’ouverture et de calendrier de l’Offre, et 

Euronext publiera un avis rappelant la teneur de l’Offre et annonçant le calendrier et les principales 

modalités et caractéristiques de l’Offre. Pendant la durée de l’Offre, l’AMF peut en reporter la date de 

clôture. 
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Le calendrier de l’Offre envisagé par l’Initiateur figure ci-après, à titre purement indicatif : 

Dates Principales étapes de l’Offre  
6 juillet 2026 Dépôt du Projet de Note d’Information de 

l’Initiateur auprès de l’AMF, mise en ligne sur les 
sites Internet de la Société (www.lexibook.com) 
et de l’AMF (www.amf-france.org) du Projet de 
Note d’Information de l’Initiateur et diffusion du 
communiqué de dépôt et de mise à disposition du 
Projet de Note d’Information 
 

28 juillet 2026 Dépôt du projet de note en réponse de la Société 
(incluant l’avis motivé du conseil de surveillance 
et le rapport de l’expert indépendant) auprès de 
l’AMF, mise en ligne sur les sites Internet de la 
Société (www.lexibook.com) et de l’AMF 
(www.amf-france.org) du projet de note en 
réponse de la Société et diffusion du 
communiqué de dépôt et de mise à disposition du 
projet de note en réponse 
 

23 septembre 2026 Déclaration de conformité de l’Offre par l’AMF 
emportant visa sur la note d’information de 
l’Initiateur et sur la note en réponse de la Société  

24 septembre 2026 Mise en ligne sur les sites Internet de la Société 
(www.lexibook.com) et de l’AMF (www.amf- 
france.org) de la note d’information visée par 
l’AMF et du document « Autres Informations » de 
l’Initiateur 
 
Diffusion par l’Initiateur d’un communiqué 
précisant les modalités de mise à disposition de 
la note d’information visée et des informations 
relatives aux caractéristiques notamment 
juridiques, financières et comptables de 
l’Initiateur  
 
Mise en ligne sur les sites Internet de la Société 
(www.lexibook.com) et de l’AMF (www.amf- 
france.org) de la note en réponse de la Société 
visée par l’AMF et du document « Autres 
Informations » de la Société. 
 
Diffusion par la Société d’un communiqué 
précisant les modalités de mise à disposition de 
la note en réponse visée et des informations 
relatives aux caractéristiques notamment 
juridiques, financières et comptables de la 
Société 
 
Publication par l’AMF de l’avis d’ouverture de 
l’Offre  
 
Publication par Euronext Growth Paris de l’avis 
relatif à l’Offre et ses modalités 
 

25 septembre 2026 Ouverture de l’Offre 
 

8 octobre 2026 Clôture de l’Offre 
 

https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.lexibook.com%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804658420%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=bfkkn1Y8emtSib27z%2F3sZk2OJAelHodLVGNYBhQbIfA%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.amf-france.org%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804676220%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=krknk1IrB%2FzEID8S0PK1QbIDX6UJeQ%2BXPxXRI6JBCJY%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.lexibook.com%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804694487%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=IkC3BI7p8CC6Pn9EvKh9HgTfi9JG7XC9C0rRHcyPRuc%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.amf-france.org%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804712216%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=uIl11KZ4uiT7hO48g2MDuH7yjPt3GnoyemyFoRc2eaM%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.lexibook.com%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804736468%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=gU8nw%2FFHp2uZdnN%2BhJkI%2BglI%2BsJPq6Ns6tOiAmX79HQ%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.amf-%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804758906%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=lcymlkKAV8zM0mC7KRgxcE2a3tiZHOydXCL7Gdi%2FqWQ%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.lexibook.com%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804776555%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=jo9wLzpLWucNbgp9Gu9aVZYBGIeEGBepnmH76H96lmw%3D&reserved=0
https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.amf-%2F&data=05%7C02%7CHnalbandyan%40mcdermottlaw.com%7C68a979c1a6ad4bdf1d7008decdd7f50c%7C539c611a8032457bb371a99182228eef%7C0%7C0%7C639174524804793725%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=rPw05%2BNOtKwcjbZdVoTZWm%2F1tG%2BBNacapFdqW0%2FaM54%3D&reserved=0
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9 octobre 2026 Publication par l’AMF de l’avis de résultat de 
l’Offre 

Dans un bref délai à compter de la clôture de 
l’Offre 

Mise en oeuvre du retrait obligatoire et radiation 
des actions Lexibook d’Euronext Growth Paris, 
le cas échéant. 

 

1.3.6 Restrictions concernant l’Offre à l’étranger  

1.3.6.1. Information à l’attention des actionnaires situés à l’étranger 

L’Offre n’a fait l’objet d’aucune demande d’enregistrement ou demande de visa auprès d’une autorité 

de contrôle des marchés financiers autre que l’AMF et aucune démarche ne sera effectuée en ce sens. 

L’Offre est donc faite aux actionnaires de la Société situés en France et hors de France, à condition 

que le droit local auquel ils sont soumis leur permette de participer à l’Offre sans nécessiter de la part 

de l’Initiateur l’accomplissement de formalités supplémentaires. 

La diffusion du Projet de Note en Réponse, l’Offre, l’acceptation de l’Offre, ainsi que la livraison des 

Actions peuvent, dans certains pays, faire l’objet d’une réglementation spécifique ou de restrictions. En 

conséquence, l’Offre ne s’adresse pas aux personnes soumises à de telles restrictions, ni directement, 

ni indirectement, et n’est pas susceptible de faire l’objet d’une quelconque acceptation à partir d’un 

pays où l’Offre fait l’objet de restrictions. 

Ni le Projet de Note en Réponse, ni aucun autre document relatif à l’Offre ne constituent une offre en 

vue de vendre ou d’acquérir des instruments financiers ou une sollicitation en vue d’une telle offre dans 

un quelconque pays où ce type d’offre ou de sollicitation serait illégale, ne pourrait être valablement 

faite, ou requerrait la publication d’un prospectus ou l’accomplissement de toute autre formalité en 

application du droit financier local. Les détenteurs d’Actions situés ailleurs qu’en France ne peuvent 

participer à l’Offre que dans la mesure où une telle participation est autorisée par le droit local auquel 

ils sont soumis. 

En conséquence, les personnes en possession du Projet de Note en Réponse sont tenues de se 

renseigner sur les restrictions locales éventuellement applicables et de s’y conformer. Le non-respect 

de ces restrictions est susceptible de constituer une violation des lois et règlements applicables en 

matière boursière. 

La Société décline toute responsabilité en cas de violation par toute personne des restrictions légales 

ou réglementaires applicables. 

1.3.6.2. Information à l’attention des actionnaires situés aux Etats-Unis d’Amérique 

Aucun document relatif à l’Offre, y compris le Projet de Note en Réponse, ne constitue une extension 

de l’Offre aux États-Unis et l’Offre n’est pas proposée, directement ou indirectement, aux États-Unis, 

aux personnes résidant aux Etats-Unis ou « US persons » (au sens du Règlement S (Regulation S) 

pris en vertu de l’U.S. Securities Act de 1933, tel que modifié), par les moyens de services postaux ou 

par tout moyen de communication ou instrument de commerce (incluant de manière non limitative la 

transmission par fax, téléphone et par courrier électronique) aux États-Unis, ou par l’intermédiaire des 

services d’une bourse de valeurs des États-Unis. En conséquence, aucun exemplaire ou copie du 

Projet de Note en Réponse, et aucun autre document relatif au Projet de Note en Réponse ou à l’Offre 

ne peut être envoyé par courrier, ni communiqué ou diffusé par un intermédiaire ou toute autre 

personne aux États-Unis, de quelque manière que ce soit.  
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Aucun actionnaire de la Société ne pourra apporter ses Actions à l’Offre s’il n’est pas en mesure de 

déclarer (i) qu’il n’est pas une « US person », (ii) qu’il n’a pas reçu aux États-Unis de copie du Projet 

de Note en Réponse ou de tout autre document relatif à l’Offre, et qu’il n’a pas envoyé de tels 

documents aux États-Unis, (iii) qu’il n’a pas utilisé, directement ou indirectement, les services postaux, 

les moyens de télécommunications ou autres instruments de commerce ou les services d’une bourse 

de valeurs des États-Unis en relation avec l’Offre, (iv) qu’il n’était pas sur le territoire des États-Unis 

lorsqu’il a accepté les termes de l’Offre, ou transmis son ordre d’apport de titres, et (v) qu’il n’est ni 

agent, ni mandataire, agissant pour un mandant autre qu’un mandant lui ayant communiqué ses 

instructions en dehors des États-Unis. Les intermédiaires habilités ne pourront pas accepter les ordres 

d’apport de titres qui n’auront pas été effectués en conformité avec les dispositions ci-avant à 

l’exception de toute autorisation ou instruction contraire de ou pour le compte de l’Initiateur, à la 

discrétion de ce dernier. Toute acceptation de l’Offre dont on pourrait supposer qu’elle résulterait d’une 

violation de ces restrictions serait réputée nulle. 

Le Projet de Note en Réponse ne constitue ni une offre d’achat ou de vente, ni une sollicitation d’un 

ordre d’achat ou de vente de valeurs mobilières aux États-Unis et n’a pas été soumise à la Securities 

and Exchange Commission des Etats-Unis. 

Pour les besoins des deux paragraphes précédents, on entend par les États-Unis, les États-Unis 

d’Amérique, leurs territoires et possessions, ou l’un quelconque de ses États et le District de Columbia. 

2. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

2.1 Composition du conseil de surveillance et du directoire 

A la date du Projet de Note en Réponse, le conseil de surveillance de la Société (le « Conseil de 

surveillance ») est composé comme suit : 

- M. Luc Le Cottier (président du conseil de surveillance) ; 

 

- Mme Caroline Pouechoultres ;  

 

- M. Pascal Gandolfini ;  

 

- Mme Valérie Guiard-Schmid ; 

 

- M. Gérard Abadjian ; et  

 

- Mme. Eveillard Bénédicte. 

2.2 Rappel des décisions préalables du conseil de surveillance 

Les membres du conseil de surveillance de la Société se sont réunis le 3 juin 2026 afin de prendre 

connaissance du projet d’Offre. Conformément aux meilleures pratiques de gouvernance ainsi qu’à la 

recommandation AMF n°2006-15, le conseil de surveillance avait mis parallèlement en place un comité 

ad hoc chargé de superviser la mission de l’expert indépendant, et composé du président du conseil 

de surveillance et de deux membres indépendants, à savoir 

- Monsieur Luc Le Cottier, qui a été désigné président du Comité ; 

 

- Madame Caroline Pouechoultres ; et 

 

- Monsieur Pascal Gandolfini. 
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Le comité ad hoc a été chargé de superviser les travaux de l'expert indépendant et d’émettre des 

recommandations au Conseil de Surveillance de la Société concernant l’Offre. 

En outre, lors de sa réunion du 6 mai 2026, sur recommandation du comité ad hoc, le Conseil de 

Surveillance de la Société a désigné le cabinet Crowe HAF, représenté par Monsieur Olivier Grivilliers, 

en qualité d’expert indépendant en application des dispositions de l’article 261-1 I, 2° du règlement 

général de l’AMF, avec pour mission de préparer un rapport sur les conditions financières de l’Offre. 

Les membres du comité ad hoc ont pu échanger à plusieurs reprises avec l’expert indépendant, et 

suivre la réalisation de ses travaux. 

2.2.1 Avis motivé du conseil de surveillance 

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’AMF, le Conseil de 

surveillance de la Société s’est réuni le 27 juillet 2026, sur convocation de Monsieur Luc Le Cottier,  

Président du Conseil de Surveillance, à l’effet (i) d’examiner le projet d’Offre déposé par l’Initiateur 

visant les Actions non détenues par ce dernier et (ii) de rendre son avis motivé sur l’intérêt de l’Offre et 

sur ses conséquences pour la Société, ses actionnaires et ses salariés, au vu notamment des 

conclusions du rapport de l’expert indépendant. 

 

Les membres du Conseil de surveillance présents ou représentés étaient les suivants : 

 

- Monsieur Luc Le Cottier, Président du Conseil de surveillance 

- Monsieur Gérard Abadjian, membre et Vice-Président du Conseil de Surveillance 

- Madame Caroline Pouechoultres ;  

- Monsieur Pascal Gandolfini ;  

- Madame Eveillard Bénédicte. 

 

Les membres du Conseil de surveillance, présents ou représentés, réunissant plus de la moitié des 

membres en fonction, le Conseil de surveillance de la Société a pu valablement délibérer. 

 

Le Conseil de surveillance a rendu l’avis motivé suivant : 

 

« Le Président rappelle aux membres du Conseil de surveillance qu'ils ont été convoqués ce jour à 

l'effet notamment, conformément aux dispositions de l'article 231-19 du règlement général de l'Autorité 

des marchés financiers (« AMF »), de rendre un avis motivé sur l'intérêt que représente, ainsi que sur 

les conséquences qu'aurait pour la Société, ses actionnaires et ses salariés, le projet d'offre publique 

d'achat simplifiée (l'« Offre ») visant les actions de la Société au prix de 8 euros par action, initiée par 

la société DOODLE SAS (l'« Initiateur »), en vue d'un retrait obligatoire si les conditions légales et 

réglementaires sont réunies. 

Le Président rappelle que le projet d'Offre a été déposé par l'Initiateur auprès de l'AMF le 6 juillet 2026. 

Préalablement à la réunion de ce jour, les membres du Conseil de surveillance ont pu prendre 

connaissance des documents suivants afin de leur permettre d'émettre leur avis motivé : 

 le projet de note d'information de l'Initiateur, déposé auprès de l'AMF le 6 juillet 2026, contenant 
notamment les motifs de l'Offre, les intentions de l'Initiateur, les termes et modalités de l'Offre 
ainsi que les éléments d'appréciation du prix de l'Offre établis par l'établissement présentateur ;  

 le projet de note en réponse de la Société, destiné à être déposé auprès de l'AMF le 28 juillet 
2026 ;  

 le rapport du cabinet Crowe HAF, agissant en qualité d'expert indépendant, concluant au 
caractère équitable des conditions financières de l'Offre, y compris dans la perspective d'un 
éventuel retrait obligatoire, et à l'absence de dispositions, dans les accords et opérations 
connexes, susceptibles de préjudicier aux intérêts des actionnaires minoritaires ;  

 le projet d'avis motivé recommandé par le Comité ad hoc ; 
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1. La constitution du Comité ad hoc 

 

Le Président rappelle que, lors de sa réunion du 11 mars 2026, et conformément au Règlement général 

de l’AMF et à la recommandation AMF n° 2006-15 et aux meilleures pratiques de gouvernance, le 

Conseil de surveillance a mis en place en son sein un comité ad hoc (le « Comité »), ayant pour 

mission, dans le cadre du projet d’Offre de l’Initiateur, d’examiner les termes et conditions du projet 

d’Offre qui serait déposé, en ce compris les accords ou éléments susceptibles d’avoir une incidence 

sur l’appréciation ou l’issue de l’Offre, de suivre le déroulement de l’opération, de recommander un 

expert indépendant chargé d’établir un rapport sur les conditions financières du projet d’offre publique 

en application des articles 261-1 et suivants du règlement général de l’AMF, de superviser les travaux 

de l'expert indépendant et d’émettre une recommandation d’avis motivé sur le projet d’Offre au Conseil 

de surveillance. 

 

Le Comité est composé depuis sa constitution de trois membres, dont deux indépendants : 

 

- Monsieur Luc Le Cottier, qui a été désigné président du Comité ; 

- Madame Caroline Pouechoultres ; et 

- Monsieur Pascal Gandolfini. 

 

2. Travaux du Comité ad hoc 

 

Monsieur Luc Le Cottier, en sa qualité de président du Comité, rend ensuite compte de sa mission et 

résume succinctement les travaux accomplis par le Comité. 

 

i. Désignation de l’expert indépendant 

 

Le président rappelle que le Comité a examiné les profils et l’expérience de plusieurs cabinets identifiés 

comme pouvant répondre aux critères de compétence et d’indépendance requis par la règlementation 

applicable. Une présentation de l’expérience en la matière de ces cabinets a été remise aux membres 

du Comité préalablement à cette réunion.  

 

À l’issue de la revue des propositions effectuée par le Comité, le cabinet Crowe HAF a été retenu par 

le Comité au regard, principalement (i) de l’absence de lien présent ou passé entre celui-ci et la Société, 

assurant ainsi sa parfaite indépendance, (ii) de son expérience récente sur des opérations impliquant 

des acteurs du secteur dans lequel opère la Société, (iii) des termes financiers de sa proposition 

d’intervention, et (iv) plus généralement, de sa réputation professionnelle et des moyens humains et 

matériels dont il dispose. Le cabinet Crowe HAF a confirmé ne pas être en situation de conflit d’intérêts 

avec les différents intervenants et disposer des moyens matériels suffisants et de la disponibilité 

nécessaire pour réaliser sa mission dans la période considérée. Compte tenu de ce qui précède, le 

Comité a choisi de recommander la nomination du cabinet Crowe HAF au Conseil de surveillance. 

 

Lors de sa réunion du 6 mai 2026, sur recommandation du Comité, le conseil de surveillance de la 

Société a donc désigné le cabinet Crowe HAF, représenté par Monsieur Olivier Grivilliers, en qualité 

d’expert indépendant en application des dispositions de l’article 261-1, I 1°, 2° et 4°, et II du règlement 

général de l’AMF, avec pour mission de préparer un rapport sur les conditions financières de l’Offre et 

du retrait obligatoire. 

 

ii. Travaux du Comité et suivi des travaux de l’expert indépendant par le Comité 

 

Les membres du Comité se sont réunis pour les besoins de leur mission, à chaque fois qu’il était 

nécessaire. 
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Le Comité s’est réuni à plusieurs reprises, dont notamment : 

 

- le 6 mai 2026, le Comité a pris connaissance des profils de plusieurs cabinets d’experts 

indépendants et après étude de leurs profils a décidé de recommander au Conseil de 

surveillance la désignation du cabinet Crowe HAF ; 

 

- le 8 mai 2026, le cabinet Crowe HAF a présenté la manière dont se déroulerait sa mission. 

L’expert indépendant a fait un point d’étape concernant les travaux de collecte de documents 

auprès des Initiateurs et de la Société lui permettant de démarrer ses travaux. L’expert 

indépendant a notamment indiqué avoir demandé à la Société de bénéficier d’une présentation 

de ses activités et de son plan d’affaires ; 

 

- le 11 mai 2026, le Comité a étudié la séquence de gouvernance prévue dans le cadre du dépôt 

du projet d’Offre. L’expert indépendant a fait un point sur les documents qu’il a reçus, sur le 

plan d’affaires, et sur l’avancement encore très préliminaire de ses travaux ; 

 

- le 27 mai 2026, le Comité a étudié en détail la séquence de gouvernance prévue dans le cadre 

du dépôt du projet d’Offre, en ce compris la présentation par le management du plan d’affaires 

aux membres du Conseil de surveillance prévue le 3 juin 2026 ; le Comité a pris connaissance 

des premiers éléments relatifs au prix envisagé du projet d’Offre venant d’être transmis au 

Comité par un représentant de l’Initiateur ; 

 

- le 11 juin 2026, le cabinet Crowe HAF a fait un point sur l’avancement de ses travaux 

d’évaluation.  

 

- le 26 juin 2026, le cabinet Crowe HAF a présenté au Comité ses travaux préliminaires sur 

l’évaluation de la Société et notamment l’analyse préliminaire des méthodologies de 

valorisation, ainsi que la synthèse préliminaire de la mise en œuvre de ces méthodologies 

concernant la valorisation de la Société ; 

 

- le 27 juillet 2026, le Comité a pris connaissance du projet de rapport de l’expert indépendant. 

Le Comité a finalisé sa recommandation au Conseil de surveillance. 

 

Lors de ses réunions, le Comité s’est assuré que l’expert indépendant disposait de l’ensemble des 

informations utiles pour l’exécution de sa mission et qu’il était à même de mener ses travaux dans des 

conditions satisfaisantes, dans le calendrier envisagé. 

 

Le Comité a noté que l’expert indépendant a eu accès, dans le cadre de sa mission, aux données 

prévisionnelles que la Société estime pertinentes afin de satisfaire les exigences de la réglementation 

boursière en cas d’offre publique. 

 

La direction de la Société a présenté un plan d’affaire du Groupe élaboré sur une durée de 7 ans 

(exercices clos du 31 mars 2027 au 31 mars 2033). 

 

Ce plan d’affaires du Groupe a été élaboré par le Management en suivant une approche bottom-up 
pour les deux premières années du plan à partir d'hypothèses opérationnelles détaillées par licence 
puis par une approche top-down les années suivantes à partir d'hypothèses macroéconomiques et de 
tendances de marché, la visibilité par produit s'estompant à mesure que l'horizon du plan s'éloigne. 
 
Ce plan d’affaires a fait l’objet d’une validation dans son ensemble par le Directoire de la Société en 
date du 27 mars 2026. Par ailleurs, une mise à jour du chiffre d’affaires attendu pour les années 2027 
et 2028 (rehaussement du niveau d’activité attendu suite à l’affinement des budgets commerciaux et à 
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une meilleure visibilité sur ces exercices) a été effectuée par le Management en juin 2026, et prise en 
compte dans les travaux d’évaluation de l’expert indépendant. 
 

Le Comité indique ne pas avoir été informé, et ne pas avoir relevé d’éléments de nature à remettre en 

cause le bon déroulement des travaux de l’expert indépendant. 

 

iii. Conclusions du rapport de l’expert indépendant 

 

Le Président du Conseil de surveillance présente les conclusions du rapport établi par le cabinet Crowe 

HAF sous la supervision du Comité. 

 

Il est résumé ainsi : 

 

« Le tableau ci-dessous présente l’ensemble des résultats obtenus par nous-mêmes et l’Etablissement 
Présentateur et fait ressortir les primes suivantes par rapport aux valeurs résultant des méthodes 
d’évaluation que nous avons jugées pertinentes : 
 
 

en €/action 
Etablissement Présentateur Expert Indépendant Primes offertes par 

le prix d'Offre de 
8,00€ 

 

Bas 
Valeur 

centrale 
 

Haut 
 

Valeur centrale 

Méthodes retenues à titre principal :      

Transactions récentes sur le capital :      

Référence à l'Acquisition du Bloc (Moneta)  8,00 €  8,00 € 0,0% 

Référence à l’OPA 2024  n/a  4,00 € 100,0% 

Référence aux acquisitions de titres post OPA 2024  n/a  4,00 € 100,0% 

Méthode des flux de trésorerie actualisés 5,18 € 5,52 € 5,89 € 6,91 € 15,8% 

Référence au cours de bourse      

Cours spot (au 03 juin 2026)  5,80 €  5,80 € 37,9% 
Cours moyen pondéré 20 jours*  n/a  5,79 € 38,2% 
Cours moyen pondéré 30 jours*  5,70 €  n/a n/a 
Cours moyen pondéré 60 jours*  5,37 €  5,37 € 49,1% 
Cours moyen pondéré 120 jours*  5,53 €  5,53 € 44,8% 
Cours moyen pondéré 180 jours*  5,84 €  5,84 € 37,0% 
Cours moyen pondéré 250 jours*  n/a  5,66 € 41,2% 

Méthode retenue à titre secondaire :      

Méthode des comparables boursiers  5,96 €  6,01 € 33,1% 

n/a : non applicable 
* Calcul des cours moyen pondérés au 03/06/2026 

 
Il est rappelé qu’à l’issue de l’OPA 2024, l’Initiateur détenait 6.101.028 actions Lexibook, représentant 

78,59% du capital et 83,46% des droits de vote de la Société. Postérieurement à cette opération, 

l’Initiateur a procédé à l’acquisition de 19.361 actions portant sa détention à 6.120.389 actions et autant 

de droits de vote, soit 78,84% du capital et 78.81 % des droits de vote théoriques de la Société. 

L’Offre fait suite à l’acquisition par Doodle, le 4 juin 2026, de 690.200 actions Lexibook, représentant 

8,89% du capital de la Société, au prix de 8,00€, auprès de Moneta, portant la participation de l’Initiateur 

à 87,73% du capital (6.810.589 actions) et 87,70% des droits de vote théoriques de la Société. 

L’Offre revêt un caractère volontaire et sera réalisée selon la procédure simplifiée en application des 

dispositions des articles 233-1 1° et suivants du Règlement Général de l’AMF. 

L’Offre sera, si les conditions requises sont réunies, suivie d’une procédure de retrait obligatoire en 

application des articles L. 433-4 II du code monétaire et financier et 237-1 et suivants du Règlement 

Général de l’AMF. Dans le cadre du Retrait Obligatoire, seront transférées à l’Initiateur, moyennant une 

indemnisation en numéraire égale au Prix d’Offre, soit 8,00 euros par action, nette de tous frais, les 

actions Lexibook non apportées à l’Offre. Cette procédure entraînera la radiation des actions du marché 

d’Euronext Growth Paris. 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

L’analyse des accords connexes à l’Offre ne fait pas apparaître d’élément susceptible de remettre en 
cause l’équité du Prix d’Offre. 
 
Notre analyse de la valeur de l’action de Lexibook fait ressortir des valeurs :  

- comprises entre 4,00€ (référence à l’OPA 2024 et référence aux acquisitions de titres post OPA 
2024) et 8,00€ (Acquisition du Bloc) au titre des références aux transactions récentes sur le 
capital (méthode retenue à titre principal) ;  

- de 6,91€ pour la méthode des flux de trésorerie actualisés (méthode retenue à titre principal) ;  

- comprises entre 5,37€ (cours moyen pondéré 60 jours) et 5,79€ (cours moyen pondéré 20 
jours) pour la référence aux moyennes de cours de bourse (méthode retenue à titre principal) ;  

- de 6,01€ pour la méthode des comparables boursiers (méthode retenue à titre secondaire). 

 

Le prix offert de 8,00€ par action dans le cadre de l’Offre, présente une prime :  

- comprise entre 0,0% (Acquisition du Bloc) à 100,0% (référence à l’OPA 2024 et référence aux 
acquisitions de titres post OPA 2024) au titre des références aux transactions récentes sur le 
capital du Groupe ;  

- de 15,8% pour la méthode des flux de trésorerie actualisés ;  

- comprise entre 38,2% (cours moyen pondéré 20 jours) et 49,1% (cours moyen pondéré 60 
jours) pour la référence aux moyennes de cours de bourse ;  

- de 33,1% pour la méthode des comparables boursiers.  
 

En-dehors du Retrait Obligatoire, l’Offre est facultative pour les actionnaires de Lexibook. Elle permet 
aux actionnaires de la Société qui le souhaitent d’apporter tout ou partie de leurs actions à l’Offre tout 
en laissant la possibilité à ceux qui le souhaitent de rester au capital. Cependant, ceci reste limité, 
l’Initiateur détenant d’ores et déjà 87,73% du capital de la Société. 
 
En synthèse, l’Offre constitue pour les actionnaires de la Société une possibilité de bénéficier d’une 

liquidité immédiate de leur participation à un prix similaire à la transaction de juin 2026, et présentant 

une prime sur l’ensemble des valeurs extériorisées par l’approche multicritère mise en oeuvre. 

Sur la base de l’ensemble de ces éléments d’appréciation, notre opinion est que les termes de l’Offre 
Publique d’Achat Simplifiée, offre pouvant être suivi d’un retrait obligatoire et proposant un prix de 8,00€ 
par action Lexibook, sont équitables, du point de vue financier, pour les actionnaires minoritaires de la 
Société. » 
 

3. Principales observations écrites d’actionnaires reçues dans les conditions prévues par 
la réglementation boursière 

 
Le Président du Comité indique que, depuis l'annonce du projet d'Offre le 6 juillet 2026, plusieurs 

observations écrites d'actionnaires ont été reçues par l'expert indépendant dans les conditions prévues 

par la réglementation applicable. 

 

Il précise que ces observations ont été examinées de manière approfondie par le cabinet Crowe HAF, 

qui leur consacre une partie spécifique de son rapport et conclut qu'aucune d'entre elles n'est de nature 

à remettre en cause son appréciation du caractère équitable du prix de l'Offre. 

 

Le Conseil de surveillance prend acte de cette analyse ainsi que des réponses apportées par l'expert 

indépendant. 

 

Le Conseil constate qu'aucun des éléments soulevés dans ces observations n'est de nature à modifier 

son appréciation de l'Offre ni les conclusions de l'expert indépendant. 
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4. Recommandation du Comité ad hoc 

 

Le président du Comité indique que le 27 juillet 2026, le Comité a finalisé sa recommandation au 

Conseil d’administration au regard notamment du projet de rapport de l’expert indépendant. Il en 

communique les termes aux membres du Conseil. 

 

- S’agissant de l’intérêt de l’Offre pour la Société 

 

Le Comité constate que le projet d’Offre présente un intérêt stratégique pour Lexibook à plusieurs titres. 
Le Comité a pris note des intentions de l’Initiateur, telles que décrites dans le projet de note 
d’information, et notamment que l’Initiateur n’envisage pas de modifier la gouvernance de la Société. 
 
Néanmoins et dans l’hypothèse selon laquelle l’Offre serait suivie d’un retrait obligatoire, elle aura pour 

conséquence la radiation des actions Lexibook d’Euronext Growth Paris. Dans ce contexte, des 

évolutions concernant la composition des organes sociaux de la Société pourraient être envisagées, et 

dépendront du résultat de l’Offre. 

Le Comité considère ainsi que l’Offre s’inscrit dans la pleine continuité du développement stratégique 
et opérationnel de la Société et que les modalités de financement illustrent la volonté de l’Initiateur 
d’accompagner la croissance des activités de la Société sur le long terme. 
 
Au vu de ce qui précède, le Comité considère que l’Offre présente un intérêt certain pour la Société. 
 

- S’agissant du prix de l’Offre et de l’intérêt de l’Offre pour les actionnaires 

 

Le Comité constate que l’Initiateur propose d’acquérir, en numéraire et au prix de 8 euros par action, 
la totalité des actions de la Société qu’il ne détient pas à la date de dépôt de l’Offre. 
 
Le Comité a pris connaissance des éléments d’appréciation du prix d’offre de 8 euros par action 
présentés par l’établissement présentateur de l’Offre dans le projet de note d’information de l’Initiateur. 
 
Le Comité a examiné le rapport établi par le cabinet Crowe HAF et l’analyse multicritères mise en 
œuvre par l’expert indépendant, conduisant le cabinet Crowe HAF à conclure que le prix de l’offre 
proposé par l’Initiateur est équitable d’un point de vue financier pour les actionnaires de la Société et 
que cette conclusion s’applique également à l’indemnité prévue, le cas échéant dans le cadre du retrait 
obligatoire égal au prix d’Offre. 
 
Le Comité note que l’analyse de l’expert indépendant sur la valeur de l’action de Lexibook fait ressortir 

des valeurs :  

- comprises entre 4,00€ (référence à l’OPA 2024 et référence aux acquisitions de titres post OPA 
2024) et 8,00€ (Acquisition du Bloc) au titre des références aux transactions récentes sur le 
capital (méthode retenue à titre principal) ;  

- de 6,91€ pour la méthode des flux de trésorerie actualisés (méthode retenue à titre principal) ;  
- comprises entre 5,37€ (cours moyen pondéré 60 jours) et 5,79€ (cours moyen pondéré 20 

jours) pour la référence aux moyennes de cours de bourse (méthode retenue à titre principal) ;  
- de 6,01€ pour la méthode des comparables boursiers (méthode retenue à titre secondaire).  

 
Et donc que le prix offert de 8 € par action dans le cadre de l’Offre présente une prime  
 

- comprise entre 0,0% (Acquisition du Bloc) à 100,0% (référence à l’OPA 2024 et référence aux 
acquisitions de titres post OPA 2024) au titre des références aux transactions récentes sur le 
capital du Groupe ;  

- de 15,8% pour la méthode des flux de trésorerie actualisés ;  
- comprise entre 38,2% (cours moyen pondéré 20 jours) et 49,1% (cours moyen pondéré 60 

jours) pour la référence aux moyennes de cours de bourse ;  
- de 33,1% pour la méthode des comparables boursiers.  

 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

S’agissant des accords pouvant avoir une influence significative sur l’appréciation de l’Offre, le Comité 
relève que le cabinet Crowe HAF considère qu’ils ne font pas apparaître de dispositions de nature à 
remettre en cause le caractère équitable de l’Offre d’un point de vue financier. 
 

Le Comité relève que le cabinet Crowe HAF conclut son Rapport en indiquant que :  
 

« En synthèse, l’Offre constitue pour les actionnaires de la Société une possibilité de bénéficier 

d’une liquidité immédiate de leur participation à un prix similaire à la transaction de juin 2026, 

et présentant une prime sur l’ensemble des valeurs extériorisées par l’approche multicritère 

mise en œuvre.  

Sur la base de l’ensemble de ces éléments d’appréciation, notre opinion est que les termes de 

l’Offre Publique d’Achat Simplifiée, offre pouvant être suivi d’un retrait obligatoire et proposant 

un prix de 8,00€ par action Lexibook, sont équitables, du point de vue financier, pour les 

actionnaires minoritaires de la Société. » 

S’agissant de l’intérêt de l’Offre pour les salariés 

 

Le Comité relève que l’Offre s’inscrit dans une politique de poursuite et de développement des activités 

de la Société et ne devrait pas avoir d’incidence particulière sur la politique poursuivie par la Société 

en matière d’effectifs, de politique salariale et de gestion des ressources humaines. 

 

Le Comité retient également que l’Offre permettra de supprimer des coûts divers liés à la cotation, qu’ils 

soient financiers ou en termes de mobilisation du management et des équipes internes, de reporting 

financier périodique et de gestion des relations investisseurs. 

 

Au vu de ce qui précède, le Comité considère que l’Offre est conforme aux intérêts des salariés de la 

Société et ne devrait pas avoir d’incidences spécifiques en matière d’emploi. 

 

Au terme de sa mission, et connaissance prise des travaux de l’expert indépendant et de l’ensemble 

des éléments ci-dessus, le Comité, à l’unanimité de ses membres, recommande au Conseil de 

surveillance, de conclure que l’Offre et ses conséquences sont dans l’intérêt de la Société, de ses 

actionnaires et de ses salariés. 

 

5. Conclusion et avis du Conseil de surveillance 

 

Le Conseil de surveillance, après en avoir délibéré, sur recommandation du Comité, et connaissance 
prise de l’ensemble des éléments mis à la disposition de ses membres et notamment : les objectifs et 
intentions exprimés par l’Initiateur, les éléments de valorisation préparés par l’établissement 
présentateur de l’Offre, les conclusions du rapport de l’expert indépendant le cabinet Crowe HAF 
représenté par Monsieur Olivier Grivillers, et les conclusions des travaux du Comité, à l’unanimité des 
membres présents ou représentés, étant précisé que Monsieur Luc Le Cottier, en raison de ses liens 
avec l’Initiateur ne s’est pas exprimé sur ce point : 
 

- prend acte : 
 

o des termes de l’Offre et des éléments d’appréciation du prix de l’Offre figurant dans le 
projet de note d’information de l’Initiateur ; 

o des motifs et intentions de l’Initiateur tels que figurant dans le projet de note 
d’information de l’Initiateur ; 

o des conclusions de l’expert indépendant sur les conditions financières de l’Offre 
considérant 

▪ que le prix de l’Offre proposé par l’Initiateur est équitable d’un point de vue 
financier pour les actionnaires de la Société, y compris dans la perspective 
d’un retrait obligatoire ; 
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▪ que les accords et opérations connexes ne comportent pas de dispositions 
susceptibles de préjudicier aux intérêts des actionnaires de Lexibook dont les 
titres sont visés par l’Offre  

o des travaux et recommandations du Comité ; 
 

- décide d’adopter les conclusions et la recommandation du Comité en date du 27 juillet 2026 ; 
 

- considère à ce titre, dans les conditions de cette recommandation, que l’Offre et ses 
conséquences sont conformes aux intérêts de la Société, de ses actionnaires et de ses 
salariés ; 
 

- recommande aux actionnaires de la Société d’apporter leurs actions à l’Offre ; 
 

- approuve le Projet de Note en Réponse de la Société , 
 

- donne tous pouvoirs au Directoire de la Société, agissant par son Président, avec faculté de 
délégation, à l’effet de : 

 
o finaliser, amender, signer et déposer auprès de l’AMF le Projet de Note en Réponse 

ainsi que tout document qui serait nécessaire dans le cadre de l’Offre, et notamment 
le document « Autres informations » relatif aux caractéristiques notamment juridiques, 
financières et comptables de la Société ; 

o préparer, signer et déposer auprès de l’AMF toute la documentation requise dans le 
cadre de l’Offre ; 

o signer toutes attestations requises dans le cadre de l’Offre ; et 
o plus généralement, prendre toutes dispositions et toutes mesures nécessaires ou utiles 

à la bonne réalisation de l’Offre, en ce compris conclure et signer, au nom et pour le 
compte de la Société, toutes opérations et documents nécessaires et afférents à la 
réalisation de l’Offre (en ce compris la publication de tout communiqué de presse 
requis par la réglementation applicable). 

 
Enfin, le Président précise que l’ensemble de la communication sur le dépôt de la documentation 

relative à l’Offre figurera sur une page dédiée du site internet de la Société. » 

3. INTENTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Les membres du conseil de surveillance de la Société ayant participé à la réunion au cours de laquelle 

le conseil de surveillance a émis son avis motivé reproduit à la section 3 ont fait part de leurs intentions 

comme suit : 

 

- Gérard Abadjian, membre et Vice-Président du Conseil de surveillance, détenant 20 actions de 
la Société, les apporte à l’Offre. 

 

4. INTENTIONS DE LA SOCIETE CONCERNANT LES ACTIONS AU-DETENUES 

A la date du Projet de Note en réponse, la Société ne détient aucune action en auto-détention. 

 

5. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SIGNIFICATIVE SUR 

L’APPRECIATION DE L’OFFRE OU SON ISSUE 

Sous réserve des différents accords mentionnés dans la présente Section 5, l’Initiateur n’a pas 

connaissance d’autres accords et n’est partie à aucun autre accord lié à l’Offre ou qui serait de nature 

à avoir un effet significatif sur l’appréciation de l’Offre ou son issue. 
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5.1.1 Pacte d’actionnaires 

L’ensemble des stipulations du pacte d’actionnaires conclu entre les membres de la famille Le Cottier 

et la société Lawrence Rosen LLC le 17 février 2025, sont restées inchangées par rapport à ce qui a 

été décrit à la section 1.4.2 de la Note d’Information OPA. 

5.1.2 Acquisition du Bloc  

Le 3 juin 2026, l’Initiateur a conclu un contrat de cession relatif à l’Acquisition du Bloc par voie de 

cession hors marché, prix unitaire ferme de 8 euros. L’Acquisition du Bloc, réalisée en date du 4 juin 

2026, ne fait l’objet d’aucun accord de complément de prix. 

Le financement de l’Acquisition du Bloc et des frais y afférents a été réalisé au moyen d’une 

extension du contrat de prêts initialement conclu le 9 décembre 2025 auprès de Banque Européenne 

du Crédit Mutuel, Société Générale, Banque Palatine et Crédit Lyonnais, souscrit par l’Initiateur et mis 

en place par voie d’avenant en date du 2 juin 2026. 

6. ÉLÉMENTS RELATIFS A LA SOCIÉTÉ SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS 

D’OFFRE PUBLIQUE 

6.1 Structure du capital de la Société 

A la date du Projet de Note en Réponse, le capital social de la Société s’élève à 3.881.659,50 euros, 

divisé en 7.763.319 actions d’une valeur nominale de 0,50 euros chacune, entièrement libérées et de 

même catégorie.Le nombre de droits de vote théoriques s’élève à 7.765.750. 

Le tableau ci-après présente, à la connaissance de la Société et sur la base des dernières informations 

disponibles, la répartition du capital et des droits de vote de la Société8 : 

Actionnaires Nombre d’actions % du capital 

Nombre de droits 

de vote 

théoriques 

% des droits de 

vote* 

L’Initiateur 6.835.001 88,04% 6.835.001 88,01% 

Public 928 318 11,96% 930.749 11,99% 

Total 7.763.319 100,00% 7.765.750 100,00% 

 

A la connaissance de la Société, à la date du Projet de Note en Réponse, il n’existe pas d’autres titres 

de capital ou d’instruments financiers pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital ou 

aux droits de vote de la Société autres que les actions de la Société en circulation. 

6.2 Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions ou 
clauses des conventions portées à la connaissance de la Société en application de l’article 
L.233-11 du Code de commerce 

6.2.1 Restriction statutaire à l’exercice des droits de vote et aux transferts des actions de 

Lexibook 

Il n’existe aucune restriction statutaire à l’exercice des droits de vote et aux transferts des actions de 

Lexibook. 

 

 
8 Sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 7.765.750 droits de vote théoriques de la Société (informations au 6 
août 2025 publiées par la Société sur son site Internet). Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le 
nombre total de droits de vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce 
compris les actions dépourvues de droit de vote.. 
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6.2.2 Conventions portées à la connaissance de la Société en application de l’article L.233-11 

du Code de commerce 

A la date de la Note en Réponse, aucune clause n’a été portée à la connaissance de la Société en 

application de l’article L.233-11 du Code de commerce. 

 

En outre, il est rappelé que le Pacte d’Actionnaires, plus amplement détaillé à la section 1.4.2 de la 

Note d’Information OPA, prévoit des conditions préférentielles de cession ou d'acquisition d'actions. 

 

6.3 Participations directes ou indirectes au capital de la Société ayant fait l’objet d’une 

déclaration de franchissements de seuils ou d’une déclaration d’opération sur titres en 

application des articles L.233-7 et L.233-12 du Code de commerce 

A la date de la Note en Réponse, le capital de la Société est réparti ainsi qu’il est indiqué à la Section 

6.1 de la Note en Réponse. 

 

Au cours des douze (12) derniers mois, la Société n’a reçu aucune déclaration de franchissement de 

seuil en application de l’article L. 233-7 du code de commerce. 

 

6.4 Droits de contrôle spéciaux 

L’article 13 des statuts de la Société stipule qu’un droit de vote double est attribué à toute action 

justifiant d’une inscription nominative depuis deux (2) ans au moins au nom d’un même actionnaire et 

de personnes doit il tient ses droits, soit par succession ab instestat ou testamentaire, soit par partage 

de communauté de biens entre époux, soit par donation entre vifs reçue d’un conjoint ou d’un parent 

au degré accessible. 

 

Cet article précise qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de bénéfices, réserves, primes 

ou provisions disponibles, ce droit de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions 

nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il 

bénéficie de ce droit. 

 

6.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 

Néant. 

 

6.6 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et pouvant entraîner des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 

A l’exception (i) des accords décrits à la Section 5 “Accords susceptibles d’avoir une incidence sur 

l’appréciation ou l’issue de l’Offre” du présent Projet de Note en Réponse et à la Section 1.4 “Accords 

pouvant avoir un effet significatif sur l'appréciation de l'Offre ou son issue” du Projet de Note 

d’Information et (ii) des accords décrits à la Section 6.2.2 “Conventions portées à la connaissance de 

la Société en application de l’article L.233-11 du code de commerce” du présent Projet de Note en 

Réponse, la Société n’a connaissance à ce jour d’aucun accord en vigueur pouvant entraîner des 

restrictions au transfert des actions et à l’exercice des droits de vote de la Société. 
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6.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Directoire ainsi 
qu’à la modification des statuts de la Société 

6.7.1 Nomination et remplacement des membres du Directoire 

Aux termes des stipulations de l’article 17.1 des statuts de la Société, la Société est dirigée par un 

directoire ne pouvant excéder sept (7) membres, personnes physiques, choisies parmi les actionnaires 

ou non, qui exercent leurs fonctions sous le contrôle du Conseil de Surveillance. 

 

Conformément à l’article 18.1 des statuts de la Société, les membres du directoire sont nommés pour 

une durée de six (6) années par le Conseil de surveillance conformément à l’article 17.3, qui confère à 

l'un d'eux la qualité de Président (article 19.1 des statuts). Ils sont rééligibles. Si un membre du conseil 

de surveillance est nommé au directoire, son mandat au conseil de surveillance prend fin dès son 

entrée en fonction. 

 

En cas de vacance, le Conseil de Surveillance doit, dans les deux (2) mois de la vacance, soit modifier 

le nombre de sièges qu’il avait antérieurement fixé, soit pourvoir à la vacance. 

 

Les membres du directoire peuvent être révoqués par l'Assemblée Générale Ordinaire des 

actionnaires. 

 

Au cas où l'un des membres aurait conclu avec la société un contrat de travail, la révocation de membre 

du directoire n'a pas pour effet de résilier ce contrat. 

 

La limitation d'âge pour l'exercice des fonctions de membre du directoire est fixée à quatre-vingts (80) 

ans. 

 

Pour l'application de cette disposition, la situation à prendre en considération est celle qui existe au jour 

de chacune des assemblées générales appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 

 

6.7.2 Modification des statuts de la Société 

Conformément à l’article 37 des statuts de la Société, l'assemblée générale extraordinaire est seule 

habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 

représentés ou votant par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, 

sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. Si ce dernier quorum n’est 

pas atteint, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à 

celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Dans toutes les assemblées générales extraordinaires, qu'elles soient réunies sur première ou 

deuxième convocation, les résolutions pour être valables doivent réunir les deux tiers au moins des 

voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a 

pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 
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Toutefois : 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices et primes d’émission 

sont décidées aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires ; 

- la transformation de la Société en société en nom collectif et en société par actions simplifiée 

ainsi que le changement de nationalité de la Société sont décidés à l’unanimité des 

actionnaires ; 

- l’augmentation des engagements des actionnaires ne peut être décidée qu’à l’unanimité des 

actionnaires. 

 

En outre, aux termes des stipulations de l’article 4 des statuts de la Société, le siège social peut être 

transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par une simple 

décision du Conseil de Surveillance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale 

ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. Le conseil de surveillance est, alors, 

autorisé à modifier les statuts en conséquence. 

 

6.8 Pouvoirs du Directoire, en particulier concernant l’émission ou le rachat d’actions 

Le directoire exerce ses pouvoirs collégialement. 

 

Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, 

dans la limite de l'objet social, et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi au conseil de 

surveillance et aux assemblées générales d'actionnaires. 

 

À cet égard, conformément aux dispositions de l'article L. 225-68 du code de commerce, le directoire 

devra demander l'autorisation du conseil de surveillance chaque fois qu'il cédera des immeubles par 

nature, qu'il cédera totalement ou partiellement des participations, qu'il constituera des sûretés, ou qu'il 

accordera le cautionnement, l'aval ou la garantie financière de la Société, et que ces opérations sortiront 

des limites de l'autorisation générale que le conseil de surveillance lui aura accordé en application des 

dispositions de l’article R.225-33 du Code de commerce. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du directoire qui ne relèvent 

pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

 

Le président du directoire représente la Société dans ses rapports avec les tiers. Le conseil de 

surveillance peut attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs autres membres du 

directoire, qui portent alors le titre de Directeur Général. 

 

Outre les pouvoirs légaux qui lui sont conférés par la loi et les statuts de la Société, le directoire 

bénéficie des autorisations et délégations listées ci-dessous : 
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Date AG Nature de la délégation Nominal 
maximum de 

l'AK 

Durée de 
la 

délégatio
n 

Utilisatio
n 

Date de 
réunion 
décidant 

l'émission ou 
la réduction 

12/09/2025              
16ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire pour 
opérer sur les actions de la Société 

Max 10% des 
titres 

18 mois   

12/09/2024          
20ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec maintien 
du droit préférentiel de souscription 
d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société 
ou de ses filiales et/ou de valeurs 
mobilières donnant droit à l'attribution 
de titres de créance 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois   

12/09/2024                
21ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de 
la Société ou de ses filiales et/ou de 
valeurs mobilières donnant droit à 
l'attribution de titres de créance, par 
offre au public 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois   

12/09/2024                
22ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de 
la Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant droit à l'attribution de titres de 
créance, par placement privé visé à 
l'article L411-2, II du Code Monétaire et 
Financier 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois   

12/09/2024                
24ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
à l'effet d'augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas d'émission d'actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, 
de toute filiale et/ou de toute autre 
société avec maintien ou suppression 
du droit préférentiel de souscription 

dans la limite 
de 15% de 
l'émission 
initiale 

26 mois   

12/09/2024                
27ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire à l'effet de consentir 
aux salariés et mandataires sociaux de la société des 
options donnant droit à la souscription d'actions de la 
société à émettre ou à l'achat d'actions existantes de la 
société 

38 mois   

12/09/2024                
28ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire pour 
réduire le capital social par annulation 
d'actions propres détenues par la 
société 

dans la limite 
de 10% du 
nombre total 
d'actions 

26 mois   

12/09/2024                
29ème 
résolution 

Délégation de compétence à donner au 
Directoire à l'effet de décider 
l'augmentation du capital social par 
incoporation de prime, réserves, 
bénéfices ou autres 

10 000 000 
d'€uros 

26 mois   
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6.9 Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement 
de contrôle de la Société 

La Société étant déjà contrôlée par l’Initiateur avant le lancement de l’Offre, l’Offre n’entraînera pas de 

changement de contrôle de la Société. 

6.10 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire ou les salariés, s’ils 
démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin 
en raison d’une offre publique d’achat ou d’échange 

À la connaissance de la Société, aucun accord ne prévoit d’indemnité pour les membres du 

directoire ou les salariés, s'ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse 

ou si leur emploi prend fin en raison d'une offre publique. 

6.11 Mesures susceptibles de faire échouer l’Offre que la Société a mises en œuvre ou décide 
de mettre en œuvre 

La Société n’a pas mis en œuvre de mesures susceptibles de faire échouer l’Offre et n’a pas l’intention 

de mettre en œuvre de telles mesures. 

 

7. AVIS DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

Conformément à l’article L.2312-52 du Code du travail, la procédure particulière d’information-

consultation du comité social et économique en cas d’offre publique d’acquisition, régie par les articles 

L.2312-45 à L.2312-51 du Code du travail, n’est pas applicable, l’Initiateur détenant, à la date du dépôt 

de l’Offre, plus de la moitié du capital et des droits de vote de la Société. 

 

Toutefois, en application de l’article L.2312-44 du Code du travail, le comité social et économique de la 

Société recevra les documents liés à l’Offre dans les trois jours suivants le dépôt de l’Offre. 

 

8. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

Le 6 mai 2026, le conseil de surveillance de la Société a désigné le cabinet Crowe HAF représenté par 

Monsieur Olivier Grivillers, en qualité d’Expert Indépendant. 

 

Les conclusions de ce rapport, qui est intégralement reproduit en annexe du Projet de Note en 

Réponse, sont les suivantes : 

 

“En synthèse, l’Offre constitue pour les actionnaires de la Société une possibilité de bénéficier d’une 

liquidité immédiate de leur participation à un prix similaire à la transaction de juin 2026, et présentant 

une prime sur l’ensemble des valeurs extériorisées par l’approche multicritère mise en œuvre.  

 

Sur la base de l’ensemble de ces éléments d’appréciation, notre opinion est que les termes de l’Offre 

Publique d’Achat Simplifiée, offre pouvant être suivi d’un retrait obligatoire et proposant un prix de 8,00€ 

par action Lexibook, sont équitables, du point de vue financier, pour les actionnaires minoritaires de la 

Société. » 

 

9. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES CONCERNANT LA SOCIETE 

Le document « Autres Informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et 

comptables » de la Société, lequel est requis au titre de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, 

sera déposé auprès de l’AMF et mis à la disposition du public, sans frais, au plus tard la veille de 

l’ouverture de l’Offre. 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

10. PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU PROJET DE NOTE EN REPONSE 

“Conformément à l’article 231-18 du règlement général de l’AMF, à ma connaissance, les données du 

présent Projet de Note en Réponse sont conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 

nature à en altérer la portée”. 

 

 

M. Emeric LE COTTIER 

Président du directoire de Lexibook 
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Annexe 

Rapport de l ’Expert indépendant 

 

 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 



Ce projet d’Offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’Autorité des marchés financiers 

 


